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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution, se félicite de la communication commune sur la gouvernance internationale des océans et des mesures qui y sont proposées, soulignant l’engagement concret et mesurable de l’Union européenne pour réaliser les objectifs du programme de développement durable 2030 des Nations unies, et notamment son objectif de développement durable nº 14 visant à conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines. Il reconnaît le caractère transversal de la question et la nécessité d’une approche intégrée pour assurer une meilleure gouvernance des océans. Il invite l’Union européenne à jouer un rôle de premier plan à l’échelle mondiale pour renforcer la gouvernance internationale des océans.
Il réaffirme, dans sa résolution, que la convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) définit le cadre juridique qui doit être respecté pour toutes les activités se déroulant en mer et dans les océans.
Le Parlement européen, dans sa résolution, soutient les mesures spécifiques établies dans la communication commune telles que la mise en place de partenariats avec les principaux acteurs dans le domaine des océans, l’élaboration de propositions d’orientations internationales, le recours au cadre de la politique extérieure pour constituer les capacités nécessaires et promouvoir une meilleure gouvernance des océans, l’interdiction des subventions à la pêche qui sont dommageables et l’élargissement de la portée des activités et outils de recherche et d’observation qui existent dans l’Union, notamment le réseau européen d’observation et de données du milieu marin (EMODnet), Copernicus et la version européenne du système mondial d’observation des océans (EuroGOOS).
Le Parlement européen évoque également plusieurs points spécifiques sur lesquels il appelle à mettre davantage l’accent. Par exemple, concernant les déchets marins, la résolution invite la Commission à intensifier ses efforts dans ce domaine et à agir sur les sources terrestres et maritimes en remédiant au problème du déversement illégal de déchets, tels que les gréements de pêche, et en soutenant financièrement la collecte des déchets marins. La résolution demande également un niveau d’ambition élevé dans la stratégie sur les plastiques, par la présentation de mesures concrètes et contraignantes.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission et les États membres à soutenir tous les efforts réalisés dans le cadre de l’Organisation maritime internationale en vue d’aboutir à un accord mondial sur la réduction des émissions provenant des transports maritimes. Il réitère l’appel qu’il a lancé en 2014 à la Commission et aux États membres afin qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires pour accélérer activement l’interdiction de l’utilisation et du transport de fioul lourd comme combustible marin à bord de bateaux naviguant sur les mers arctiques, en s’appuyant sur la convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (convention Marpol).
S’agissant des activités d’extraction, la résolution demande l’application du principe de précaution aux nouvelles licences d’exploration ainsi que l’interdiction de la prospection et du forage à l’intérieur ou à proximité de zones marines protégées. Conformément à l’accord de Paris sur le changement climatique, le Parlement européen juge l’exploitation de nouvelles sources de combustibles fossiles déraisonnable et contreproductive, en particulier si l’exploitation a lieu dans des zones sensibles d’un point de vue écologique.
En ce qui concerne l’exploitation minière des grands fonds, la résolution invite la Commission et les États membres à cesser de soutenir cette activité et à cesser de subventionner des licences de prospection et d’extraction minière des grands fonds. La résolution souligne également que le principe de précaution doit être appliqué et appelle à un moratoire international sur l’exploitation minière commerciale des grands fonds jusqu’à ce que les risques soient entièrement compris.
En outre, la résolution souligne le rôle des régions ultrapériphériques dans l’amélioration de la gouvernance des océans et leur potentiel de croissance bleue.
La résolution met en exergue l’importance de renforcer la connaissance des océans à la fois en Europe et dans le monde.
Enfin, dans sa résolution, le Parlement appelle la Commission européenne à donner suite à la communication commune sur la gouvernance des océans en publiant un état d’avancement des actions recensées et un calendrier précis des actions à venir.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution évoque plusieurs problèmes, traités dans différents paragraphes. Ces derniers ont été, dans la mesure du possible, regroupés ci-dessous.
Paragraphes 9, 35 et 171: partenariats océaniques
La Commission se félicite du soutien du Parlement européen en faveur de la mise en place de partenariats océaniques avec les principaux acteurs dans le domaine des océans, notamment l’Australie, le Canada, la Chine, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Ces partenariats s’appuieront sur les relations bilatérales existantes en lien avec les océans tels que les dialogues de haut niveau dans le domaine de la pêche et des affaires maritimes, et les compléteront. L’objectif sera de faire progresser la coordination transsectorielle afin de promouvoir un cadre de coopération holistique intégré couvrant différents aspects de la gouvernance des océans, pour garantir la sûreté, la propreté et la gestion durable des océans.
Paragraphes 12, 30, 33, 34, 76, 77, 80, 82, 100 à 104 et 108: pêche durable et lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN)
Lutter contre la pêche INN et renforcer la gestion durable des ressources alimentaires provenant des océans au niveau mondial demeure une priorité pour l’Union.
Bien que le champ d’application des prochaines négociations – visant l’élaboration du futur instrument sur la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité marine des zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale – ne porte pas spécifiquement sur la pêche, il a été convenu dans la résolution 69/292 de l’Assemblée générale des Nations unies instituant le comité préparatoire des Nations unies et dans la résolution 72/249 instituant la conférence intergouvernementale que l’instrument futur ne portera pas préjudice aux instruments et cadres juridiques en vigueur sur la question et aux organismes mondiaux, régionaux et sectoriels compétents, et donc à la compétence des organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) à gérer les pêches. La Commission s’assurera que le point de vue des acteurs du secteur de la pêche sera pris en compte lors des négociations.
En ce qui concerne la lutte contre la pêche INN, la communication commune établit une série de mesures visant à renforcer l’action menée par l’UE. Des progrès majeurs ont pu être réalisés dans ce domaine grâce à l’entrée en vigueur en juin 2016 de l’accord sur les mesures du ressort de l’État du port (AMREP) et à l’adoption en juillet 2017 des directives volontaires de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) sur les programmes de documentation des prises de poisson. L’Union est fermement résolue à soutenir la mise en œuvre de l’AMREP et apportera une contribution de 1,5 million d’EUR à la FAO à cet égard. L’Union accueillera également une conférence des parties chargée d'examiner l’AMREP à Bruxelles en 2020 afin d’analyser les résultats de la mise en œuvre de cet accord.
En outre, en vue de garantir une mise en œuvre plus homogène du règlement sur la pêche INN dans l’Union européenne, la Commission est actuellement en train de développer un système informatique et une base de données sur la même plateforme que TRACES (système expert de contrôle des échanges), afin d’aider les États membres à mettre en œuvre le système européen de certification des captures. La première phase du système devrait être opérationnelle au premier semestre 2019.
Par ailleurs, la Commission continue, dans le cadre de sa coopération avec des pays en développement, de promouvoir la mise en place d'une pêche et d’une aquaculture durables favorisant la sécurité alimentaire et nutritionnelle grâce à de nouveaux programmes de soutien financés par l’Union et mis en œuvre dans le monde entier à différentes échelles. Néanmoins, la plupart des programmes mettent l’accent sur une approche régionale, à l’instar de PESCAO et de PEUMP qui entendent améliorer la gouvernance et la gestion des pêches afin de soutenir la lutte contre la pêche INN et de renforcer la résilience des écosystèmes marins et côtiers respectivement en Afrique de l’Ouest et dans le Pacifique.
Concernant l’appel à l’interdiction des subventions à la pêche dommageables, bien que l’Union regrette que la 11e conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce qui s’est tenue à Buenos Aires n’ait pas connu une issue plus ambitieuse pour ce qui est de l’interdiction des subventions à la pêche qui contribuent à la surpêche, à la surcapacité et à la pêche INN, elle poursuivra ses efforts sur le plan international afin de parvenir à des résultats clairs et applicables dès que possible et au plus tard en 2020, conformément à l’objectif de développement durable 14.6 des Nations unies.
En ce qui concerne la prévention de la pêche commerciale non réglementée dans les zones de haute mer de l’Arctique, l’adoption en décembre 2017 d’un accord international (que l’Union préconisait depuis de nombreuses années) comble une lacune importante dans le cadre de la gouvernance internationale des océans.
S’agissant du point soulevé concernant l’attribution d’un identifiant unique de navire (numéro OMI) aux navires de pêche commerciaux, bien que la Commission défende résolument le recours aux numéros OMI pour tous les navires pêchant à l’intérieur et à l’extérieur des eaux sous juridiction nationale comme instrument de lutte contre la pêche INN, ni le règlement de contrôle ni le règlement sur la pêche INN de l’UE n’exigent un numéro OMI pour les navires de pays tiers pêchant à l’extérieur des eaux de l'Union et exportant leurs produits vers l’Union. En revanche, l’annexe II du règlement sur la pêche INN de l’UE relative au certificat de capture  et au certificat de réexportation de l'Union exige que le numéro OMI soit mentionné lorsqu’un tel certificat est délivré. La Commission continuera d’encourager l’OMI à instaurer des dispositions afin que tous les navires pêchant à l’intérieur et à l’extérieur des eaux sous juridiction nationale soient dans l’obligation d’avoir un numéro OMI.
Enfin, la Commission entend également promouvoir le développement durable du secteur de la pêche dans sa dimension sociale. La Commission promeut activement le travail décent, avec notamment la ratification et la mise en œuvre effective de normes internationales fondamentales du travail comme le protocole de 2014 relatif à la convention sur le travail forcé de 1930 de l’Organisation internationale du travail (OIT), et coopère avec l’OIT à cette fin.
S’agissant de la convention sur le travail dans la pêche de l’OIT (convention nº 188 de l’OIT), elle a été mise en application dans l’Union dans le cadre d’un accord des partenaires sociaux, qui lui-même a été mis en œuvre par la directive (UE) 2017/159 du Conseil, adoptée en décembre 2016. Les États membres doivent transposer cette directive dans leur droit national pour novembre 2019 au plus tard. De plus, l’Union promeut la ratification de la convention nº 188 de l’OIT, comme le prévoit l’action 1 de la communication commune et, pour les États membres, la décision 2010/321/UE du Conseil. Ayant obtenu dix ratifications, la convention nº 188 de l’OIT est entrée en vigueur en novembre 2017.
Paragraphes 27, 125, 135, 144 et 159: référence aux régions ultrapériphériques
Concernant les régions ultrapériphériques de l’Union, la Commission convient de l’importance de soutenir une économie bleue durable dans ces régions et du rôle majeur que celles-ci peuvent jouer dans la gouvernance internationale des océans. La stratégie adoptée par la Commission en octobre 2017 [COM(2017) 623] pour les régions ultrapériphériques favorise le développement de nouveaux secteurs d’économie bleue, notamment dans le domaine des énergies renouvelables marines; elle souligne la nécessité d’intensifier la collecte de données scientifiques et de soutenir la recherche marine; et elle avance des propositions d’action à l’échelle de la Commission, des États membres et de la région, prenant en compte les besoins spécifiques et les caractéristiques de ces régions.
Eu égard à l’importance que la résolution accorde aux régions ultrapériphériques en tant que laboratoires d’étude des effets du changement climatique sur la biodiversité et les écosystèmes marins, il convient de souligner que la Commission a lancé une action de coordination et de soutien spécifique dans le cadre du programme de travail 2018-2020 d’Horizon 2020 afin de renforcer les capacités des régions ultrapériphériques à participer au programme-cadre de recherche de l’Union.
Paragraphes 31, 32 et 137: fioul lourd dans l’Arctique
S’agissant de la demande de prendre toutes les mesures nécessaires pour accélérer activement l’interdiction de l’utilisation et du transport de fioul lourd comme combustible marin à bord de bateaux naviguant sur les mers arctiques, en s’appuyant sur la convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (convention Marpol), la Commission continue de soutenir l’établissement de normes internationales relatives au transport maritime et la définition d’objectifs ambitieux et d’exigences obligatoires dans le cadre de conventions et de réglementations internationales, notamment par l’intermédiaire de l’Organisation maritime internationale (OMI), ainsi que des mesures relatives aux fiouls lourds dans les eaux arctiques (à la fois comme combustible marin et en tant que marchandise) et la réduction des émissions de carbone noir provenant des transports maritimes. Des discussions sont également en cours au sein de l’OMI sur la réduction des émissions de carbone noir provenant des transports maritimes et les discussions prévues sur la deuxième phase du recueil sur la navigation polaire de l’OMI seront l’occasion, pour l’Union européenne et ses États membres, de se pencher sur l’utilisation du fioul lourd dans l’Arctique.
La Commission soutient également un projet de 1,5 million d’EUR sur le carbone noir dans l’Arctique. L’objectif de ce projet est de contribuer, d’une part, à l’élaboration de réponses collectives visant à réduire les émissions de carbone noir dans l’Arctique et, d’autre part, au renforcement de la coopération internationale en vue de protéger l’environnement de l’Arctique. Il durera trois ans et sera exécuté en collaboration avec le programme de surveillance et d’évaluation de l’Arctique dans le cadre du Conseil de l’Arctique.
Paragraphes 18, 19, 40, 42, 66 et 67: exploitation minière des grands fonds
En ce qui concerne l’exploitation minière des grands fonds, la Commission prend note de la demande d’application du principe de précaution et des appels à un moratoire international sur l’exploitation minière commerciale des grands fonds jusqu’à ce que les risques soient entièrement compris.
Dans son travail sur l’exploitation minière des fonds marins, la Commission s’est concentrée sur certaines activités visant à garantir que l’exploitation minière des grands fonds, si elle a lieu, respectera entièrement l’engagement de durabilité de l’Union, conformément au principe de précaution et à la démarche axée sur les écosystèmes. En outre, l’Union finance plusieurs projets de recherche afin de mieux comprendre les incidences potentielles des activités d’exploitation minière des grands fonds sur l’environnement et de savoir comment les atténuer de la manière la plus efficace. À cet égard, plus de 40 millions d’EUR ont été investis dans ce domaine ces dernières années [septième programme-cadre de recherche et de développement technologique (7e PC) et Horizon 2020]. Par exemple, les projets MIDAS, ATLAS ou Blue Nodules se penchent sur l’évaluation de l’incidence sur l’environnement et les mesures de protection de l’environnement, ainsi que sur le développement de technologies conçues pour réduire l’incidence sur l’environnement.
S’agissant de la dimension internationale, la Commission souligne le travail entrepris par l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM) qui vient de finaliser une consultation sur un projet de futur «code d’exploitation minière international» (ensemble de règles d’exploitation), qui sera traité lors de la prochaine réunion de son Conseil en mars 2018 et devrait être adopté d’ici 2019. Il est de l’intérêt de l’Union de garantir que les responsabilités et activités de l’AIFM s'inscrivent dans le contexte plus large de l’évolution du droit international de la mer dans son ensemble et qu’un niveau de protection élevé de la biodiversité marine est assuré.
La Commission est également sur le point de conclure un contrat visant à épauler l’AIFM dans la définition de zones d’intérêt environnemental particulier le long de la dorsale médio-atlantique. Cela permettrait d’aboutir à un réseau de sites à protéger en tant qu’écosystèmes marins uniques contre l’activité humaine potentiellement perturbatrice.
Paragraphes 36 et 37: renforcement de capacités
S’agissant de la demande de promotion et de renforcement des capacités en ce qui concerne la gouvernance des océans, la Commission souligne le soutien apporté aux pays en développement en matière de pêche et d’aquaculture durables, de zones marines protégées et de gestion des zones côtières, d’atténuation des changements climatiques dans le secteur du transport maritime, d’infrastructures portuaires ou de sécurité maritime. Le montant des programmes en cours s’élève à près de 590 millions d’EUR et d’autres programmes sont en préparation au titre de la programmation 2014-2020.
Paragraphes 43 et 44: sûreté maritime
Faisant suite à la demande d’inclure la sûreté maritime dans la politique extérieure, la haute représentante et la Commission soulignent que la sûreté maritime constitue une partie importante de la communication commune sur la gouvernance internationale des océans. La haute représentante et la Commission restent attachées à la mise en œuvre de la stratégie de sûreté maritime de l’UE (SSMUE). En accord avec le deuxième rapport de mise en œuvre relatif au plan d’action de la SSMUE présenté au Conseil en juin 2017, les travaux portant sur un plan d’action révisé ont été entamés.
S’agissant de la coopération des garde-côtes, il convient de noter que la mise en place de la coopération interservices entre l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM), l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex) et l’Agence européenne de contrôle des pêches (AECP) progresse bien et conduit à des résultats concrets et mesurables. Cette coopération interservices a été éprouvée pendant 18 mois dans le cadre d’un projet pilote du Parlement européen (dirigé par la Commission), qui s’est conclu avec succès par une conférence de clôture en juin 2017.
En ce qui concerne l’environnement commun de partage de l’information (CISE), la Commission souligne en outre que le travail mené sur le CISE progresse bien, dans le cadre de projets à l’échelle de l’Union et des États membres et plus particulièrement dans le cadre du projet EU CISE 2020 POV. À cet égard, un processus de révision évaluant l’évolution du CISE et clarifiant les actions d’exécution nécessaires se tiendra en 2018. Cette révision prendra en considération toutes les évolutions passées et récentes associées au CISE, notamment la coopération interservices dans les fonctions de garde-côtes, et constituera la base sur laquelle la Commission examinera la nécessité de prendre une initiative politique afin de soutenir son exécution opérationnelle d’ici 2020, conformément au plan d’action de la SSMUE.
Enfin, la Commission, dans le cadre du programme Copernicus et de ses services de sûreté (sûreté maritime menée par l’AESM et surveillance des frontières menée par Frontex), continuera de soutenir les agences et leurs partenaires tels que l’AECP (ou des pays ou organisations régionales, en accord avec la Commission) afin d’améliorer la sûreté maritime et le contrôle aux frontières, de lutter contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN), de détecter la pollution par les hydrocarbures et de lutter contre celle-ci grâce à l’observation depuis l’espace et l’exploitation des données. Dans la communication sur la stratégie spatiale pour l’Europe, la Commission confirme donc son engagement en faveur de la stabilité des programmes spatiaux de l’UE et de l’élaboration de services supplémentaires pour répondre aux nouveaux besoins dans certains domaines prioritaires tels que les changements climatiques et le développement durable, la surveillance des émissions de CO2 et d’autres gaz à effet de serre, et les changements dans l’Arctique, ainsi que la sûreté et la défense, en vue d’améliorer la capacité de l’Union à répondre aux défis changeants que posent les contrôles aux frontières et la surveillance maritime.
Paragraphes 50, 55, 56, 58, 59, 62, 63, 65, 70 à 72, 74 et 84: les déchets et le plastique en milieu marin
L’adoption par la Commission de la stratégie sur les plastiques de l’Union européenne le 16 janvier 2018 marque un important pas en avant dans la gestion de l’un des plus gros problèmes des océans et des mers, à savoir celui des déchets marins. Dans le cadre de cette stratégie, la Commission fixe de nouvelles règles sur les installations de réception portuaires pour lutter contre les déchets marins produits en mer au moyen de mesures garantissant la collecte des déchets générés sur des bateaux ou ramassés en mer. La Commission a également renouvelé son engagement sur les matières plastiques et les déchets marins dans des enceintes telles que les Nations unies, le G7, le G20, la convention MARPOL et les conventions maritimes régionales, un engagement qui comprend notamment la mise au point d’outils pratiques et d’actions spécifiques en matière de pêche et d’aquaculture. La stratégie sur les plastiques a annoncé des actions de suivi, notamment un acte législatif abordant le problème des déchets marins, et plus particulièrement ceux issus de produits en plastique à usage unique et de gréements de pêche abandonnés, jetés ou perdus. Une récente consultation publique dans ce domaine a généré plus de 1 500 réponses.
En ce qui concerne la conception des produits, la Commission a entamé un travail sur l’élaboration de nouvelles règles harmonisées visant à garantir que d’ici 2030, tous les emballages en matières plastiques sur le marché européen pourront être réutilisés ou recyclés avec un rapport coût-efficacité satisfaisant; l’examen prévu des exigences essentielles de la directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages pourrait offrir un instrument adapté pour traiter le sujet de la recyclabilité. De plus, la Commission préparera des lignes directrices sur la collecte séparée et le tri des déchets, qui seront publiées en 2019.
La Commission prendra également des mesures pour limiter l’usage des microplastiques dans les produits et pour concevoir des étiquettes pour les matières plastiques compostables et compostables à domicile.
De plus, dans le cadre de sa proposition législative sur la révision de la directive sur l’eau potable, la Commission facilitera l’accès des citoyens de l’Union à l’eau de distribution, ce qui réduira les besoins d’emballages pour l’eau embouteillée.
La Commission montre également l’exemple, avec l’engagement qu’elle a pris lors de la quatrième édition de la conférence Our Ocean, organisée par l’Union en 2017, d’éliminer d’ici fin 2017 tous les gobelets en plastique à usage unique dans les fontaines à eau et les distributeurs automatiques de tous ses bâtiments et lors de toutes ses réunions. Elle s’est également engagée à rendre compte, à l’occasion de la conférence Our Ocean de 2018, de l’ensemble de ses efforts en vue de réduire encore davantage l’utilisation d’autres articles en plastique à usage unique dans tous ses bâtiments et au cours de toutes ses manifestations. Parmi les mesures qu’elle prendra en ce sens, la Commission s’efforcera notamment d’améliorer ses marchés publics verts, de réduire les produits en plastique à usage unique dans les cantines et les cafétérias, d’encourager l’utilisation de l’eau du robinet, de lancer une large campagne de sensibilisation du personnel à la réduction des déchets, au tri et au recyclage, et d’écologiser les manifestations qu’elle organise. La Commission cherchera à encourager les autres institutions européennes à prendre un engagement similaire.
Enfin, dans le domaine de la recherche et de l’innovation, la Commission mettra en place un programme stratégique de recherche et d’innovation sur les matières plastiques afin de fournir une orientation pour le financement futur de la recherche et de l’innovation, après 2020. À l’approche de 2020, 100 millions d’EUR supplémentaires seront consacrés au financement de mesures prioritaires, notamment le développement de matières plastiques plus intelligentes et plus recyclables, le renforcement de l’efficacité des processus de recyclage et le traçage et l’élimination des substances dangereuses et des contaminants présents dans les plastiques recyclés.
S’agissant du problème des sacs plastiques, la mesure législative visant à réduire la consommation de sacs plastiques légers dans l’Union européenne, proposée par la Commission et adoptée en 2015, est désormais appliquée dans la plupart des États membres et donne d’excellents résultats. Cette expérience devrait, espérons-le, inspirer des pays tiers à appliquer des mesures efficaces. Certains États membres de l’Union sont déjà membres de la coalition internationale relative à la réduction de la pollution par les sacs plastiques.
Paragraphes 93 et 94: planification de l’espace maritime (PEM) mondial
La Commission se félicite du soutien du Parlement européen à l’égard de la promotion de la planification de l’espace maritime (PEM) dans le monde et de l’élaboration de propositions de lignes directrices internationales sur la PEM. Dans ce contexte, la Commission a œuvré de concert avec la Commission océanographique intergouvernementale (COI) de l’Unesco en vue de la publication d’une feuille de route commune (mars 2017) définissant une vision et un rôle pour la PEM dans le cadre de la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030.
Grâce à l’expérience de l’Union et de la COI de l’Unesco, la Commission entend mettre en place avec la COI un ensemble de lignes directrices axées en particulier sur la PEM transfrontière. À cette fin, le programme de travail 2018 du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) prévoit une subvention à l’action d’un montant de 1,4 million d’EUR pour la COI. Cette subvention englobe deux projets pilotes sur la coopération en matière de PEM, l’un dans l’espace méditerranéen et l’autre dans le Pacifique du Sud-Est.
Paragraphes 95, 96 et 120: biodiversité
En ce qui concerne les points soulevés sur la biodiversité marine, la Commission réitère son engagement en faveur de la mise en œuvre de la convention sur la diversité biologique (CDB) et de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). La Commission continue d’être activement impliquée dans les négociations sur le futur instrument relatif à la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité marine des zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale.
Les meilleures données scientifiques disponibles doivent servir de base à la définition des zones à protéger ainsi qu’à la mise en place de mesures de conservation et de gestion pour ces zones.
Paragraphes 111, 116 et 175: connaissance des océans
S’agissant de la sensibilisation aux océans, la Commission travaille sur le suivi du projet pilote du Parlement européen relatif à la connaissance des océans. Ce projet s’étalant sur deux ans vise à 1) améliorer la participation civile et la sensibilisation des citoyens européens aux questions liées à l’océan, 2) transformer les citoyens et les acteurs économiques en défenseurs éclairés des océans, 3) promouvoir la mise en place de services numériques et d’outils de communication innovants pour faciliter la diffusion de connaissances, données et matériels en lien avec le milieu marin aux citoyens et aux parties prenantes, 4) établir un guichet unique pour tous les acteurs intéressés par la connaissance des océans, et 5) coordonner la diffusion des connaissances et informations.
Paragraphe 118: énergies marines renouvelables
Concernant l’appel à la réalisation des investissements nécessaires pour soutenir le développement des énergies marines renouvelables, la Commission souligne que les régions apportent déjà une contribution substantielle en faveur de l’énergie océanique par l’intermédiaire du Fonds européen de développement régional (FEDER) et que les fonds de recherche et d’innovation dans ce secteur ont fortement augmenté ces dernières années, tout comme l’accessibilité des prêts et garanties par la Banque européenne d’investissement. Ces prochaines années, la Commission continuera de travailler avec le secteur de l’énergie océanique et de le soutenir.
Paragraphes 126 et 172: compétences
Quant aux demandes de soutien des formations et des compétences dans les nouveaux métiers liés à l’économie bleue durable, la Commission signale que trois actions ont été mises en œuvre, conformément à la communication intitulée «L’innovation dans l’économie bleue: réaliser le potentiel de création d’emplois et de croissance de nos mers et océans»: 1) les projets des métiers de l’économie bleue, visant à établir des plateformes de coopération entre les entreprises et l’enseignement afin d’élaborer et de mettre en place des actions concrètes permettant de combler le déficit de compétences; 2) la mise en place d’un groupe d’experts sur les compétences et le développement professionnel dans l’économie bleue, chargé de conseiller la Commission sur des questions d’éducation, de formation, de compétence et d’évolution professionnelle dans l’économie bleue; et 3) le plan de coopération sectorielle en matière de compétences pour le secteur des technologies maritimes dans le cadre de la communication «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe».
S’agissant de l’invitation à élaborer des initiatives communes destinées à la reconnaissance des qualifications et à promouvoir les différentes activités marines et maritimes, la Commission met actuellement en œuvre l’action préparatoire du Parlement européen qui vise à permettre aux capitaines professionnels de jouir de plus grandes possibilités en matière de libre circulation en remédiant à la situation actuelle, dans laquelle les qualifications professionnelles des capitaines de navires de commerce de petite taille ne sont pas automatiquement reconnues d’un État membre à l’autre.
Paragraphe 129: océan et climat
Concernant les océans et le changement climatique, la communication commune sur la gouvernance internationale des océans reconnaît le rôle majeur que les océans peuvent jouer en appliquant l’accord de Paris sur le changement climatique, et établit une série d’actions à cet égard. La Commission a consacré 1,5 million d’EUR dans le cadre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) afin de soutenir la restauration d’écosystèmes côtiers et marins endommagés et dégradés dans la Méditerranée.
La quatrième édition de la conférence Our Ocean organisée par l’Union en octobre 2017 plaçait également les océans et le changement climatique au cœur du débat.
La Commission a renouvelé son engagement en faveur de ce programme lors de la conférence sur les changements climatiques (COP23) de Bonn, en novembre 2017, en organisant la toute première journée d’action pour les océans à l’échelle de l’Union et en rejoignant également la journée d’action pour les océans de la COP23.
Dans le contexte de l’accord de Paris, le programme Copernicus (par l’intermédiaire de son service de surveillance du changement climatique et de son service de surveillance de l’environnement marin) fournit et continuera de fournir, à un niveau opérationnel, des variables essentielles sur le climat et les océans appuyant directement le plan de mise en œuvre du SMOC [Système mondial d’observation du climat de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), des Nations unies et de la Commission océanographique intergouvernementale (COI)], afin de surveiller les effets du changement climatique sur les océans tels que l’élévation du niveau de la mer, les changements de l’étendue de la banquise de l’Arctique, le contenu thermique des océans ou la variation des niveaux de pCO2 et de pH en lien avec l’acidification des océans. Ces variables concernent la planète entière pour la période 1992-2016 et sont mises à jour annuellement. Certaines variables telles que l’acidification des océans seront également fournies à l’échelon régional pour tous les bassins maritimes européens (océan Atlantique, mer Méditerranée, mer Noire, mer Baltique, océan Arctique) et seront intégrées au système de notification de l’Union européenne en lien avec l’indicateur de l’objectif de développement durable nº 14 (ODD 14).
Paragraphes 130 à 135, 139, 140 et 142: émissions émanant du secteur du transport maritime
La Commission participe activement au processus de préparation à l’élaboration et au soutien d’une stratégie globale de l’Organisation maritime internationale (OMI) sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) émanant des navires, qui prévoit une stratégie initiale en matière de GES devant être adoptée en 2018 et une stratégie révisée en 2023 devant inclure d’autres mesures à court, moyen et long terme, selon ce qui convient, et des calendriers de mise en œuvre.
S’agissant de l’appel à la mise en place d’un système international pour la surveillance, la déclaration et la vérification des émissions de gaz à effet de serre, la Commission rappelle que l’OMI a adopté en octobre 2016 un système mondial de collecte de données relatives à la consommation de combustible par le secteur du transport maritime international et a achevé le cadre législatif en juillet 2017 avec l’adoption des lignes directrices restantes sur la collecte de données.
Une fois le cadre législatif achevé, la Commission a entamé les procédures d’examen du règlement concernant la surveillance, la déclaration et la vérification (système MRV) des émissions de dioxyde de carbone du secteur du transport maritime et une proposition devrait être adoptée lors du premier semestre 2018.
Paragraphes 146, 150, 153, 157, 158, 160 à 166 et 169: recherche et données relatives aux océans
L’importance de la recherche et des données relatives aux océans est mise en exergue dans la résolution à plusieurs reprises.
La Commission réitère son engagement d’approfondir la recherche et les données internationales relatives aux océans et souligne l’importance de maintenir un niveau d’ambition élevé en matière d’investissement dans la recherche marine. Plus de 260 millions d’EUR sont investis chaque année dans ce domaine au titre du programme de recherche et d’innovation Horizon 2020.
En outre, la Commission demeure déterminée à renforcer sa coopération en matière de recherche et d’innovation avec des partenaires stratégiques. S’appuyant sur la réussite de la coopération de l’UE en matière de recherche océanique avec les États-Unis et le Canada, l’Union, le Brésil et l’Afrique du Sud ont signé en juillet 2017 la Déclaration de Belém sur la coopération atlantique en matière de recherche et d’innovation, visant à mieux comprendre le climat et les écosystèmes marins.
Enfin, le programme Copernicus restera un programme majeur pour soutenir la recherche marine à l’échelon européen et international. Contribuant à d’importantes avancées sur le plan de l’utilisation de l’espace, il permet de renforcer l’excellence scientifique européenne en matière de modélisation du climat ou des océans.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la demande d’établir des capacités sur la base du programme Copernicus pour contrôler les émissions de gaz à effet de serre, la Commission signale que des capacités d’appui aux fins de la surveillance et de la vérification des émissions mondiales de CO2 utilisant un ensemble de données atmosphériques indépendantes fondées sur l’observation sont nécessaires pour compléter le cadre de transparence ascendante établi par l’accord de Paris. Cela exige donc 1) d’améliorer les capacités actuelles mondiales pour chacun des éléments du système (observations in situ et spatiales, inventaires d’émissions, modèles du processus du cycle du carbone et modèles de transport atmosphérique); 2) de parvenir à l’intégration de tous les éléments requis dans un système de soutien; 3) de mobiliser les acteurs clés (agences spatiales, réseaux d’observations in situ, agences d’inventaire nationales et centres de recherche); et 4) de coopérer à l’échelon international.
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